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À l’heure où j’écris ces mots, 
des	incertitudes	pèsent	sur	la	rentrée :	
ferons-nous	face	à	une	reprise	de	l’épi-
démie	COVID ?	Quelle	 sera	 l’ampleur	
des	diffi		cultés	économiques	et	sociales ?	
Quelles	perturbations	pour	 la	 rentrée	
scolaire ?	Nous	avons	rarement	connu	
pareille	situati	on.

Être	députée	aujourd’hui	 appelle	 à	 la	
plus	grande	responsabilité :	il	nous	faut	
faire	preuve	de réacti vité et de pragma-
ti sme dans	les	mesures	d’urgence	pour	
pallier	à	 la	crise,	et	réviser	des	cadres	
que	l’on	croyait	immuables :	niveau	des	
dépenses	nati	onales	et	de	la	dett	e	fran-
çaise,	notamment.	Et	ce,	tout	en	prenant,	
des	mesures sociales très attendues :	
revalorisation	des	 rémunérations	des	
soignants,	réforme	du	Grand	Âge	et	de	
l’Autonomie,	meilleure	inclusion	scolaire	
des	enfants	en	situation	de	handicap,	
lutt	e	contre	la	pauvreté…
Soutenir les entreprises par un plan 
de relance adapté, accélérer la transi-
ti on écologique	et	mett	re	en	œuvre	les	
propositions	de	la	Convention	pour	le	
Climat	font	aussi	partie	de	nos	priori-
tés.	La	rentrée	parlementaire	sera	donc	
intense,	et	comme	à	mon	habitude,	 je	
répondrai	présente,	tant	à	Paris	que	sur	
le	terrain.

Ce	bulleti	n	s’att	ache	à	illustrer	mon	travail	
parlementaire.	Vous	pouvez	approfon-
dir	votre	lecture	en	consultant	mon	site	
internet.
Pour	un	mandat	uti	le,	je	suis	pleinement	
mobilisée	sur	des	sujets	d’impacts	nati	o-
naux	et	locaux :	réponses	aux	citoyens,	
aux	entreprises,	aux	associati	ons,	souti	en	
aux	collecti	vités,	revalorisati	on	et	recon-
naissance	de	l’aide	à	domicile	des	Aînés,	
droit	des	étrangers,	école,	CHU,	CCI…	
Vous pouvez compter sur moi !

Vendredi 31 juillet 2020



⁞	 Hélène
	 Bieri	

Mon équipe

MES RESPONSABILITÉS

⁞ 	 Marie
	 Perdoux

Permanence : 02 41 17 26 02
helene.bieri@clb-an.fr  
06 83 00 48 30
marie.perdoux.sd@clb-an.fr 
06 47 84 74 91

De nouvelles responsabilités…
	→ Co-rapporteure de la mission d’infor-

mation de la Délégation des Collectivités 
Territoriales sur la contractualisation entre 
l’Etat et les Collectivités

	→ Membre de la commission spéciale 
chargée d'examiner les projets de loi orga-
nique et ordinaire relatifs à la dette sociale 
et à l'autonomie

	→ Vice-Présidente de la Commission d’en-
quête relative à la lutte contre les fraudes 
aux prestations sociales

	→ Co-rapporteure de la mission d'informa-
tion relative à l'intégration professionnelle 
des demandeurs d'asile et des réfugiés

	→ Co-rapporteure spéciale de la mission 
« Immigration, Asile, Intégration »

Et toujours…
	→ Membre de la Commission des finances, 

de l’économie générale et du contrôle bud-
gétaire

	→ Rapporteure spéciale de la mission « Soli-
darités, Insertion, Egalité des chances »

	→ Membre de la Délégation aux Collectivi-
tés Territoriales et à la décentralisation

	→ Membre du groupe d’animation politique 
« Grand Âge et Autonomie » et « Politique 
de la Ville »

	→ Membre du collectif « Accélérons la tran-
sition écologique et solidaire »

	→ Membre du Groupe d'Etude « Vigne, Vin, 
Œnologie »

	→ Vice-Présidente du groupe d'étude 
« Conditions d'accueil des migrants »

	→ Trésorière du groupe La République en 
Mache à l’Assemblée nationale

	→ Membre du Comité des finances locales
	→ Secrétaire de la « Commission spéciale 

chargée de vérifier et d'apurer les comptes »
	→ Membre de plusieurs groupes d’études 

parmi lesquels : « Gens du voyage », « Spec-
tacle Vivant », « Aviculture », « Mineurs 
non-accompagnés », « Villes et banlieues », 
« Inondations », « Modernisation des activi-
tés et structuration des filières agricoles »

Les mesures d’urgence adoptées  
par le Parlement en réponse à la crise

La loi d’urgence  
du 23 mars 2020 pour 
faire face à l’épidémie  
de Covid-19

Au lendemain du confinement 
imposé en France, le Parlement a débattu et 
adopté une loi instaurant l’état d’urgence sani-
taire. Prévu pour s’achever à la mi-juillet 2020, cet 
état d’urgence a donc duré cinq mois. Il a permis 
d’encadrer légalement les mesures prises par le 
Gouvernement pour répondre à la crise, alors que 
certaines d’entre elles reposaient sur des restric-
tions de libertés, comme le confinement et l’inter-
diction de rassemblements, mais il a aussi permis 
au Gouvernement d’encadrer par exemple les prix 
de vente des masques chirurgicaux et des gels 
hydro-alcooliques.
Ces mesures, qui doivent toujours être justifiées 
et proportionnées, sont par ailleurs contrôlées par 
le Conseil Constitutionnel, le Conseil d’Etat et par 
un conseil scientifique.
Cette loi prévoit également l’information et le 
contrôle du Parlement pendant toute la durée 
d’application de l’état d’urgence sanitaire, ce qui 
a été fait par les nombreuses interventions du 
Premier Ministre devant les parlementaires au 
cours de la crise, par une mission d’information, 
puis par une commission d’enquête relative à la 
gestion de la crise.
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Agir pour protéger 
les plus fragiles

Dès le début	de	la	crise	sanitaire,	
l’Etat	a	déployé	des	mesures	à	desti	na-
ti	on	des	personnes	les	plus	vulnérables.	

Il	a	ainsi	été	créé	de	nouvelles	aides :
→Aide exceptionnelle de solidarité :	
150 €	 pour	 les	 bénéf iciaires	 de	
certaines	prestati	ons	sociales	+ 100 €	
par	enfant	à	charge.

→Aide pour les jeunes	 précaires	 ou	
modestes	de	moins	de	25	ans :	200 €	
par	personne.

→Beso ins 	 en 	 a ide a l iment a i re   :	
94 millions	€	ont	été	déployés	pour	
soutenir	les	associations.	En	Maine-
et-Loire,	avec	leurs	équipes	salariées	
et	bénévoles,	elles	ont	fait	un	travail	
remarquable.

→Hébergement des personnes sans 
logement :	plusieurs	centres	ont	été	
ouverts	et	des	hôtels	mis	à	disposi-
ti	on.	Je	salue	le	formidable	travail	des	
services	de	l’Etat,	des	associati	ons	et	
des	bénévoles.

Le	confi	nement,	comme	la	crise	écono-
mique	et	sociale	qui	a	débuté,	aff	ecteront	
durablement	les	conditions	de	vie	des	
personnes	modestes.	C’est	pourquoi	à	
l’occasion	du	projet	de	 loi	prorogeant	
l’état	 d’urgence	 sanitaire,	 j’ai	 obtenu	
la prolongation de la trêve hivernale.	
Aucune	expulsion	n’est	donc	intervenue	
pendant	le	confinement.	Avec	la	fin	de	
l’état	d’urgence,	et	ainsi	la	fin	de	cette	
trêve,	le	Gouvernement	a	annoncé	que	
toute expulsion locati ve serait adossée 
à une soluti on de relogement.

Trois projets de loi de 
fi nances rectifi catifs pour 
porter les mesures de 
soutien économique et social

Le Gouvernement	a	présenté	3	projets	de	lois	
de	fi	nances	recti	fi	cati	fs	pour	2020.	Plusieurs	mesures	
économiques	et	sociales	ont	ainsi	été	votées :	disposi-
ti	f	de	chômage	parti	el,	primes	versées	aux	ménages	les	
plus	précaires	et	aux	étudiants,	report	ou	annulati	on	de	
charges	sociales	et	fi	scales,	aides	ciblées	aux	secteurs	
les	plus	touchés.	Un	plan	de	relance	de	100 milliards	
d’euros	devrait	en	plus	être	voté	cet	automne.

En	détail,	les	aides	accordées	aux	entreprises	fragilisées	
sont	les	suivantes :
→Un	fonds	de	solidarité	accessible	aux	TPE-PME	pour	
une	aide	allant	jusqu’à	10 000 €	pour	les	entreprises	
des	secteurs	les	plus	sinistrés ;

→Un	dispositi	f	de	prêts	Prêt	Garanti		par	l'Etat ;
→Le	report	du	paiement	des	loyers	et	des	factures,	ainsi	
que	des	remises	d’impôts	et	de	coti	sati	ons	sociales.

Le	Gouvernement	a,	en	plus,	mis	en	place	des	mesures	
ciblées	pour	les	entreprises	des	secteurs	par	ti	cu	liè-
rement	touchés	par	la	crise :	tourisme,	hôtellerie,	restau-
rati	on,	sport,	évènementi	el	et	culture.

Retrouvez	ces	mesures	en	détail :
www.economie.gouv.fr/covid19-souti en-entreprises/
les-mesures.

Les mesures d’urgence adoptées 
par le Parlement en réponse à la crise

Un plan de relance
de 100 milliards d’euros
pour l’après-crise devrait
être voté cet automne.
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Parlement des Enfants, Ecole la Source, Chaudefonds-sur-Layon

Je poursuis mon travail  
et mon engagement  

pour l’école.

Visite du Ministre, JM BLANQUER,  
Ecole la Source, Chaudefonds-sur-Layon 

École

Le confinement a révélé plus que 
jamais l’importance du lien concret entre 
l’élève et le professeur. L’éducation natio-
nale, par le biais des directeurs d’école et 
des enseignants, a montré sa capacité 
d’adaptation et sa détermination à main-
tenir une continuité pédagogique avec 
les élèves.

Comme je le fais depuis le début de mon 
mandat, j’ai organisé plusieurs réunions 
en visioconférence pour préparer et 
répondre aux questions des élus locaux 
et des directeurs d’école, afin d’analyser, 
ensemble, les besoins et les difficultés 
rencontrées.

J ’ai envoyé une synthèse de nos 
échanges au Ministre et au Rectorat de 
Nantes, avec différentes propositions 
comme la simplification du protocole 
sanitaire, l’allègement du programme 
scolaire ou une décharge d’enseignement 
plus importante pour les directrices 
et directeurs jusqu’à la fin de l’année 
scolaire.

Proposition de loi créant la 
fonction de directeur d’école

Depuis le début de mon mandat, je suis 
mobilisée sur le sujet de l’école.
Les directeurs d’école assurent des responsabilités de 
direction en plus de leur charge d’enseignement et avec 
une charge de travail qui s’est accrue au fil du temps.
Cette proposition de loi, à l’initiative de Cécile Rilhac, 
députée du Val d’Oise, prévoit d’apporter des réponses 
à la question de la reconnaissance des missions et des 
responsabilités des directeurs d’école en créant une 
fonction de directeur d’école. Elle confirme aussi la 
priorité donnée à l’école primaire.

Les principales mesures votées à l’Assemblée nationale 
le 26 juin 2020 :

	→ 	Clarification des missions essentielles du directeur 
d’école,
	→ 	Création d’un emploi fonctionnel pour les directeurs 
d’école,
	→ 	Évolution de leur niveau de décharge d’enseigne-
ment en fonction de critères (nombre de classes, 
ULIS, importance des enfants allophones,…), 
	→ 	Création d’un « référent » direction d’école au sein 
de chaque direction des services départementaux de 
l’éducation nationale, ainsi qu’une aide administrative 
et matérielle,
	→ 	Simplification des modalités d’élection des représen
tants des parents d’élèves,
	→ 	Clarification et simplification de la procédure du Plan 
Particulier de Mise en Sécurité (PPMS).

Cette proposition de loi doit maintenant être débattue 
au Sénat, avant d’entrer en application.
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MES PRIORITÉS

Une relance 
européenne 
d’ampleur inédite

Sous l’impulsion du couple 
franco-allemand, le Conseil européen 
a conclu le 21 juillet 2020 un accord 
inédit et historique au niveau de 
l’Union Européenne, d’un montant de 
750 milliards d’euros. Ce plan de relance 
vise à limiter les conséquences écono-
miques et sociales de la crise sur les pays 
de l’Union, touchés à des degrés divers. 
Cela constitue la plus grande avancée de 
l’Union Européenne depuis la création 
de la zone euro en 1999. Je pense que 
cette solidarité économique et financière 
entre les Etats membres de l’Union euro-
péenne est l’une des conditions indispen-
sables à la poursuite du projet européen. 
La France, qui a été durement touchée 
par la crise, bénéficiera de ce plan de 
relance à hauteur de 40 milliards d’eu-
ros, soit près de la moitié de notre plan de 
relance national.

Soutien et accompagnement 
aux collectivités

Au premier plan face à la crise, les collec-
tivités locales ont été très mobilisées. Les communes 
sont, en effet, les premiers interlocuteurs au niveau 
local. Les départements sont responsables pour ce 
qui concerne les aides sociales indispensables à de 
nombreux ménages. Les régions, en tant que cheffes de 
file du développement économique sur le territoire, ont 
été également mobilisées.
En raison de cette forte implication, le Gouvernement 
s’est engagé à ce que l’Etat leur apporte un soutien, 
notamment pour prendre en charge une partie des 
dépenses que ces collectivités ont eu à supporter, avec 
par exemple le remboursement à hauteur de 50 % aux 
collectivités du prix des masques achetés.

Mission sur les contrats  
des collectivités avec l’Etat

J’ai été missionnée pour étudier la 
contractualisation des collectivités territoriales avec 
l’Etat, en tant que membre de la délégation aux collec-
tivités territoriales et à la décentralisation. En effet, les 
contrats entre Etat et collectivités et entre les collec-
tivités entre elles se sont beaucoup développés. Ce 
mode de relations permet de la souplesse et permet de 
s’adapter à chaque collectivité, Le but de cette mission 
d’information est de déterminer si ce type de relation 
entre l’Etat et les collectivités est véritablement le plus 
approprié pour permettre une gestion optimale des 
compétences de chaque acteur.

C’est le moment  
le plus important  
de la vie de notre  

Europe depuis  
la création de l’euro.

102e Congrès des Maires - Association des Maires de France 

Emmanuel Macron, 
21 juillet 2020
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Une revalorisation 
nécessaire des salaires  
du personnel soignant

Le manque de moyens humains et maté-
riels de notre système de santé est pointé du doigt 
depuis des années.
La crise sanitaire a rappelé, si cela était nécessaire, 
le formidable travail des soignants dans notre pays. 
Chaque jour, ils soignent et accompagnent leurs 
patients, en restant à l’écoute des besoins et des inter-
rogations. Alors que la situation était déjà critique avant 
cette pandémie, le personnel soignant a dû faire preuve 
de courage et de résilience ces derniers mois. Partout, il 
a su s’adapter, se réorganiser pour gérer la crise au jour le 
jour et y faire face.
Je rends hommage notamment au collectif des infir-
miers, les Sol’ides, qui ont été fortement mobilisés sur 
la région de Chalonnes-sur-Loire et Mauges-sur-Loire.
Notre reconnaissance ne doit pas se borner à les applau-
dir à nos fenêtres. Je salue la négociation conduite 
dans le cadre du Ségur de la Santé, lancé au mois de 
mai par le Ministre des Solidarités et de la Santé. En 
tirant des leçons de la crise, cette large concertation a 
rendu possible des revalorisations significatives des 
rémunérations des soignants. Dans ce cadre, ce sont 
8,1 milliards d’€ qui ont été déployés.

Plus de solidarité pour faire 
face ensemble

La crise sanitaire annonce dans son sillage 
une crise économique et sociale sans précédent. Le 
Gouvernement a renforcé le dispositif de chômage 
partiel dotant ainsi la France du système le plus protec-
teur en Europe. Certains secteurs, comme celui du 
tourisme, seront soutenus à plus long terme. Les plus 
fragiles, bénéficiaires du RSA, demandeurs d’emplois, 
personnes sans formation, sont les plus durement 
touchés. Afin qu’ils ne soient pas mis de côté, nous 
devons renforcer la solidarité. Dans ce contexte, je 
propose que des mesures sociales significatives soient 
intégrées au plan de relance.

Autonomie :  
pour une réforme et 
des financements 
ambitieux

Je maintiens mon engagement, comme 
depuis le début de mon mandat, auprès 
des personnes en perte d’autonomie 
(âgées ou en situation de handicap) et 
des professionnels qui appellent de leurs 
vœux une réforme d’ampleur.
La création d’une nouvelle branche de la 
Sécurité sociale consacrée au soutien à 
l’autonomie a été votée à l’Assemblée, ce 
qui constitue une avancée historique. À 
cette occasion, le Ministre Olivier Véran 
a annoncé qu’1 milliard € y serait dédié 
dès 2021. Je salue cette décision, mais 
continue ma mobilisation pour que des 
financements complémentaires soient 
fléchés en faveur du secteur.
Ainsi, j’ai lancé une vaste consultation 
des acteurs du grand âge et de l’auto-
nomie au sein de ma circonscription. 
L’objectif est de nourrir ma réflexion 
et porter des propositions concrètes, 
issues du terrain, dans le cadre du 
Laroque de l’autonomie. 
À l’heure où les personnes âgées paient 
un lourd tribut à cette crise sanitaire, 
une réforme ambitieuse est nécessaire. 
Elle devra porter une vision globale, 
sans compartimenter, pour permettre à 
chacun de trouver une solution adaptée.

FOCUS

stock.adobe.com

M
ES PRIO

RITÉS

Stella Dupont ⁞ compte rendu mandat 2019–2020 ⁞ 07 



Lutte contre les violences

Le Grenelle des violences conjugales 
s'est déroulé de septembre à novembre 2019.
Plusieurs lois « visant à protéger les victimes de violences 
conjugales » et à « agir contre les violences faites aux 
femmes » ont ensuite été votées. Leur objectif est d’ap-
porter des solutions concrètes et les outils nécessaires 
aux acteurs judiciaires pour leur permettre d’empêcher 
ces violences.
En raison du risque de leur recrudescence pendant la 
crise sanitaire, les forces de l’ordre et les associations 
spécialisées dans l’accompagnement des victimes sont 
restées particulièrement mobilisées et vigilantes. Par 
ailleurs, le gouvernement a pris des mesures visant à 
enrayer ces violences. Ainsi, les pharmacies sont deve-
nues des relais d’alerte et le numéro d’appel, le 3919, a 
été renforcé. La possibilité d’alerter par SMS via le 114 a 
également permis de donner l’alerte plus discrètement.

La Loi relative  
à la « lutte contre  
le gaspillage  
et à l'économie 
circulaire »

La loi « lutte contre le gaspillage et 
l’économie circulaire » a été promulguée 
le 10 février 2020 après près de cinq mois 
de débats parlementaires. Cette loi vise 
à transformer nos façons de produire et 
de consommer. Elle doit donner à chaque 
acteur les moyens d’agir pour préserver 
les ressources naturelles, à travers une 
meilleure gestion des déchets et résidus. 
Dans cette loi, se trouvent notamment 
des mesures visant à supprimer l’utilisa-
tion du plastique à usage unique à hori-
zon 2040 et à rendre le tri 
sélectif plus efficace grâce à 
une simplification des logos.

Une baisse d’au moins 40 % 
des gaz à effet de serre  
d’ici 2030

La convention citoyenne pour le climat, qui 
réunit 150 personnes tirées au sort, a défini un ensemble 
de mesures qui seront soumises au Parlement, et qui 
visent à répondre à l’objectif d’une baisse d’au moins 
40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. 
La Convention a traité notamment des sujets relatifs à la 
rénovation thermique des logements, à l’agriculture, aux 
mobilités, ou encore à la fiscalité écologique.
Le Président de la République a retenu 146 des 149 
propositions. Il me semble important de concrétiser rapi
dement ces propositions citoyennes. Pour les 110 km/h, 
je pense qu’effectivement, nombre d’automobilistes 
ne sont pas prêts à réduire leur vitesse. Pourtant, c’est 
une mesure essentielle pour réduire massivement notre 
impact carbone. Aussi, je vous propose de téléchar-

ger ce macaron sur mon site internet et 
d’adopter volontairement une conduite 
plus écologique en roulant à 110 km/h 
sur autoroute.
www.stelladupont.fr/une-baisse-dau-moins-
40-des-gaz-a-effet-de-serre-dici-2030

st
oc
k.
ad
ob
e.
co
m

M
ES
 P
RI
O
RI
TÉ
S

Une femme meurt  
sous les coups de  
son conjoint ou ex-conjoint 
tous les deux à trois jours.

NE VOUS TAISEZ PLUS !
APPELEZ LE 

3919
PAR SMS

1 1 4
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Soutien aux filières viticoles, 
horticoles et agricoles

Filières d’excellence et sources de dynamisme 
du Maine-et-Loire, la viticulture et l’horticulture sont des 
secteurs auxquels je porte une attention particulière.
Au sein du groupe d’étude Vigne, Vin, Œnologie de 
l’Assemblée nationale, nous sommes mobilisés pour 
faire remonter les difficultés, identifier des solutions 
et formuler des propositions. Des mesures de soutien 
exceptionnelles et spécifiques au secteur viticole ont 
été annoncées afin d’assurer la stabilité du marché et la 
poursuite de l’activité.
Je reste néanmoins vigilante sur leur mise en œuvre et 
leur adaptation, notamment sur la distillation, le soutien 
au stockage et les mesures d’exonération de charges. 
La filière horticole, touchée de plein fouet en pleine 
période printanière, est également visée par diverses 
solutions de soutien. Là encore, je plaide en faveur d’un 
renforcement des appuis au secteur.
Deux amendements que j’ai défendus ont aussi été adop-
tés à l’Assemblée et ont vocation à soulager la trésore-
rie des exploitations agricoles : l’un, sur l’annualisation 
du calcul des cotisations de l’exploitant, et l’autre sur 
l’adaptation des exonérations, des allègements sociaux 
et fiscaux à la saisonnalité des productions agricoles. Par 
ailleurs, nous avons adopté la revalorisation 
des retraites des agriculteurs, fixant leur 
minimum à 85 % du SMIC, soit 1 025 € par 
mois applicable en 2022.

De nouvelles 
urgences  
pour le CHU

Je soutiens, comme tous les élus du 
territoire, le vaste projet de rénovation 
du plateau technique des urgences porté 
par le CHU d’Angers. Sa concrétisation 
est essentielle à une prise en charge 
plus qualitative des futurs patients, mais 
également pour permettre aux profes-
sionnels de travailler dans de meilleures 
conditions. Notre département a besoin 
d’un projet de cette envergure, c’est 
pourquoi nous unissons nos forces pour 
que ce projet aboutisse. L’établissement 
aspire à une restructuration de son 
service d’accueil des urgences, un 
regroupement et une modernisation 
de ses blocs opératoires. Issu du travail 
d’équipes médicales et soignantes du 
CHU, ce projet permettra la structuration 
des filières de soin.

	 35	 semaines d'activité parlementaire.
	115	 amendements proposés.
	 4	 rapports rédigés. 

Baisse des taxes  
sur les titres de 
séjour des étrangers 
de 609 € maximum  
à 425 €.

Revalorisation de 0,9 % 
des valeurs locatives 
pour assurer 
une dynamique 
des recettes des 
communes.

Maintien des 
moyens alloués 
aux Chambres 
de Commerce et 
d'Industrie (CCI),  
voté en juillet 2020.

Je suis à l'initiative de nombreuses mesures, telles que :

Création d'une 
nouvelle branche 
de la Sécurité 
sociale « Soutien à 
l'autonomie »
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MES ACTIONS 
DE TERRAIN 

Maintien du statut public  
du centre hospitalier  
de Longue-Jumelles

Aux côtés des autres élus du Groupement 
Hospitalier de Territoire du Maine-et-
Loire, sous la houlette de notre Président 
Gilles GROUSSARD, nous nous sommes 
mobilisés pour maintenir une offre 
publique de santé de proximité à Longué-
Jumelles, confirmée par Mme BUZYN, 
alors Ministre de la Santé.

Mon suivi de la mise en place des 
« MAISONS FRANCE SERVICES »
Le Président de la République a décidé le 25 avril 2019 
la mise en place d’un réseau France Services pour : une 
plus grande accessibilité aux services publics, simplicité 
des démarches administratives et qualité de service 
renforcée.
Pour préparer ce déploiement, le Préfet de Maine-
et-Loire a consulté les parlementaires et les différents 
acteurs du service public.
Je fais remonter régulièrement des propositions d’évo-
lution de ce nouveau réseau France Services et reste 
attentive à l’accès aux services publics en proximité.

Le déploiement des contrats  
de service civique en Anjou
Le Service Civique s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans et 
jusqu’à 30 ans pour les jeunes en situation de handicap. 
Il permet de s’engager sans condition de diplôme dans 
une mission d’intérêt général au sein d’une association, 
d’un établissement public ou d’une collectivité.

Le Service Civique constitue une opportunité intéres-
sante pour les jeunes, et c’est dans ce cadre que je suis 
intervenue pour faciliter leur déploiement, notamment 
dans les clubs de football de Maine-et-Loire.

Visite d'un centre d'hébergement à Clichy

Je reste attentive à l’accès 
aux services publics, à  

la simplicité des démarches 
administratives et  

à la qualité de service  
en proximité.
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LISTE DES ZOOMS LOCAUX À VENIR*

*Ces dates sont susceptibles d'évoluer en fonction 
de l'agenda parlementaire.

16  JUILLET aux PONTS-DE-CÉ

14  MAI à SOULAINES-SUR-AUBANCE

18  JUIN à ROCHEFORT-SUR-LOIRE 

12  FÉVRIER à VAL-DU-LAYON

15  JANVIER à STE-GEMMES-SUR-LOIRE

12  MARS à SARRIGNÉ

16  AVRIL à MÛRS-ERIGNÉ

Rencontre et visite au centre de PMA  
du CHU d'Angers

Promotion des Vins d'Anjou et de Saumur à 
l'Assemblée nationale  

avec la Fédération viticole

Plus d’informations sur :
www.stelladupont.fr

2021Avec le ministre des Solidarités et de la Santé, 
Olivier Véran, suite à l'adoption en première 

lecture du projet de loi relatif à la dette sociale 
et à l'autonomie à l’Assemblée nationale

Visite au Collège François Villon,  
les Ponts-de-Cé 

Visite du CFA d’Angers 

Inauguration avec Madame la Ministre du 
Travail, des ateliers Louis Vuitton  

à Beaulieu-sur-Layon

Visite des « Ateliers Lacourt » à Trélazé

Inauguration de la salle d’escalade  
« Climb Up » - les Ponts de Cé 

Échanges avec l'association 
 Anjou Soins Services Accompagnement  
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INSCRIPTION NÉCESSAIRE au :

02 41 17 26 02
stella.dupont@assemblee-nati onale.fr
www.stelladupont.fr
PERMANENCE�:
20 rue Gustave Mareau 49000 ANGERS

Députée de Maine-et-Loire

À 19 H
Centre Culturel 

Jean Carmet
37 route de Nantes

MÛRS-ÉRIGNÉ

Vous invite à son compte-rendu de mandat annuel

VENDREDI 2 OCTOBRE 2020


